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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 
 

ARRETE n° 2016-21 portant subdélégation de signature, 
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur du Directeur Régional Délégué, des Chefs de Pôles 
et du Secrétaire Général de la DIRECCTE Alsace, 

Champagne Ardenne, Lorraine 
 

La directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionale et départementales et modifiant le calendrier 
électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi ; 
VU le décret du 04 décembre 2013 nommant M. Frédéric PERISSAT, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant M. Jean-Michel MOUGARD, Préfet de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 24 juillet 2014 nommant M. Pascal LELARGE, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Stéphane FRATACCI, Préfet de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, Préfet du Bas-Rhin ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU les arrêtés n° 2016/09 et 2016/10 du 04 janvier 2016 du Préfet de la Région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant 
délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle et en qualité de responsable 
délégué de budget opérationnel de programme régional ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/57 du 25 janvier 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0002 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-74 du 13 janvier 2016 du Préfet de la Meuse portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme 
Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ 2016-A-58 du 12 janvier 2016 du Préfet de Moselle portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur 
secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine; 
Vu l’arrêté préfectoral du 04 janvier 2016 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 19 janvier 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 18 janvier 2016 portant nomination de M. Paul DE VOS sur l’emploi de Directeur Régional délégué de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 4sexies du 16 avril 2016 – Page 5 - 

Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions 
de Responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel GALLISSAIRES, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des 
fonctions de Responsable du pôle « entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions 
de Responsable du pôle « Travail » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des 
fonctions de Secrétaire Général de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er :  
 
Subdélégation de signature est donnée à M. Paul DE VOS, Directeur Régional Délégué, à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle Concurrence, 
Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Daniel GALLISSAIRES, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe 
SOLD, Responsable du Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, Secrétaire Général à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Danièle GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine en matière d’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 relevant des programmes suivants : 
 
• BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
• BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
• BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
• BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
• BOP 155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail 
• BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
• BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et incitations au développement de l’apprentissage 
• Ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 
 
et, à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies ministérielles et interministérielles d’achat, de factures et la constatation du 
service fait des dépenses imputées sur les BOP 309, 333 et 723 relevant de la compétence de la DIRECCTE. 
 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances publiques de la région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine 
et du département du Bas-Rhin et auprès des directeurs départementaux des finances publiques. 
 
Article 2 : 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
• l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 300 000 € ; 
• les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
• les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique) ; 
• l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel GALLISSAIRES, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, 
P 134 et P 155 (pour les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à M. Gauthier LHERBIER et à M. Rémy BABEY ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de 
l’ordonnancement secondaire des recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, M. Jacques MARANDET, Mme Evelyne UBEAUD et M. 
François-Xavier LABBE ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie 
BEPOIX ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 
134 et 155 Mme Yasmina LAHLOU, M. Richard FEDERAK, M. Philippe KERNER, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM (pour ce dernier : uniquement 
sur P 155 et actions relevant du domaine de l’ESIC). 
 
Article 4 :  
 
L’arrêté n° 2016-18 du 04 mars 2016 est abrogé. 
 
Article 5 : 
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine et les subdélégataires désignés, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de 
l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 
Strasbourg, le 20 avril 2016 
Danièle GIUGANTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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PREFECTURE DE LA MARNE 
 
 
 

Cabinet 
 
 

Arrêté préfectoral portant autorisation 
modification ou renouvellement de systèmes de vidéoprotection 

 
Par arrêté préfectoral en date du 4 mars 2016 : 
 
RENOUVELLEMENT (pour une durée cinq ans renouvelable) 
 
- MARIONNAUD – Responsable Madame Angéla ZABALETA – 8-10 rue Marx Dormoy à Reims est autorisée pour 

6 caméras intérieures.  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
CABINET du PREFET                                                                                
Pôle des Sécurités 

Arrêté modificatif portant extension de compétence 
de la régie de recettes créée au sein 

de la Circonscription de Sécurité Publique de Reims 
 

Le Préfet de la Marne 
 

VU le code de la route ; 
VU la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière de sécurité routière et en matière de contraventions ; 
VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ; 
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992, modifié, relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des organismes publics ; 
VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997, modifié, relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police ; 
VU l'arrêté interministériel du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances auprès des services 
déconcentrés du Ministère de l'Intérieur ; 
VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 1990  portant création d'une régie de recettes au sein de la Circonscription de Sécurité Publique de Reims ; 
VU l'arrêté préfectoral modificatif du 5 janvier 1999 portant extension de compétence de la régie de recettes de la Circonscription de Sécurité Publique 
de Reims; 
VU la demande de modification de la régie de recette de la Circonscription de Sécurité Publique de Reims en date du 15 décembre 2015 ; 
VU l’avis du Directeur Régional des Finances Publiques de Champagne-Ardenne et de la Marne en date du 20 avril 2016 ;  
        
SUR la proposition de Mme la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Il est institué au sein de la circonscription de sécurité publique de Reims une régie de recettes pour : 
 

- l’encaissement du produit des amendes forfaitaires minorées ou non en application des dispositions de la loi du 10 juillet 1989 susvisée  
- l’encaissement des consignations prévues par l’article L. 121-4 du code de la route.  

 
Article 2 – L'arrêté préfectoral du 11 juillet 1990 portant création d'une régie de recettes au sein de la Circonscription de Sécurité Publique de Reims 
ainsi que l'arrêté préfectoral modificatif du 5 janvier 1999 sont abrogés. 
 
Article 3 – Mme la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet du département de la Marne est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont une copie sera adressée au ministère de l’Intérieur, à M. le Directeur 
Départemental des Finances Publiques de la Marne, et à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 21 avril 2016 
Le Préfet, 
Denis CONUS 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
CABINET du PRÉFET  
Pôle des Sécurités 

ARRETE 
 

Nomination du régisseur et des mandataires suppléants de la C.S.P. de Reims 
 

Le Préfet de la Marne 
 
VU le code de la route ; 
VU la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière de sécurité routière et en matière de contraventions ; 
VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ; 
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VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des organismes publics ; 
VU l'arrêté interministériel du 29 juillet 1993 modifié, habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies d'avances et de recettes de l'Etat auprès 
des services régionaux ou départementaux relevant du Ministère de l'Intérieur ; 
VU l'arrêté interministériel du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d'avances auprès des services 
déconcentrés du Ministère de l'Intérieur ; 
VU l'arrêté préfectoral du 08 juillet 2015 nommant le régisseur et les régisseurs adjoints de la C.S.P. de Reims ; 
VU l'arrêté préfectoral du 21 avril 2016 portant extension de compétence de la régie de recettes de la Circonscription de Sécurité Publique de Reims ; 
VU la demande du 15 décembre 2015 de Mme la Directrice Départementale de la Sécurité Publique portant le changement du régisseur et des 
mandataires suppléants de la régie de recettes de la Circonscription de Sécurité Publique de Reims; 
VU l'agrément du Directeur Départemental des Finances Publiques de la Marne en date du 20 avril 2016;  
 
SUR la proposition de Mme la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet ; 
 

A R R E T E 
 
Article 1er - Mme Céline BERETTA, commissaire de police, chef du Service de Sécurité de Proximité de la circonscription de sécurité publique de 
Reims, est nommé Régisseur de la C.S.P. de Reims, à compter du 1er juin 2015. 
 

- M. Romain VOISELLE, Commandant de Police, est nommé mandataire suppléant de la C.S.P. de Reims à compter de la publication du 
présent arrêté. 

- Mme Lucie GACE, Secrétaire Administrative, est nommée mandataire suppléante de la C.S.P. de Reims à compter de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 2 – L'arrêté préfectoral du 8 juillet 2015 nommant le régisseur et les régisseurs adjoints de la C.S.P. de Reims est abrogé. 
 
Article 3 – Mme la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Marne est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont une copie sera adressée à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Marne 
et à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 22 avril 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet 
Corinne SIMON 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
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Direction des ressources humaines, des moyens et de la logistique 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

Délégation territoriale de la Marne de l’Agence régionale de santé  
d’Alsace Lorraine Champagne-Ardenne 
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Les annexes peuvent être consultées à l’Agence régionale de santé Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine – Délégation 
territoriale de la Marne 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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N° AP-051-507-16-0001 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

autorisant la pose d'enseignes pour la sociétéSAS SUP INTERIM 55 sur un immeuble sis 
1 place d'Austerlitz à SAINTE-MENEHOULD (51800) 

 
Le préfet du département de la Marne 

 
 
VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à R 581-65 ; 
VU le décret N°2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux pré-enseignes modifié par le décret N°2012-948 du 
1er août 2012 ; 
VU l’arrêté préfectoral N°2016-028 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à M. Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, Directeur Départemental 
des Territoires de la Marne, en matière d'administration générale et de marchés publics ; 
VU l’arrêté du Directeur Départemental des Territoires de la Marne du 29 mars 2016 portant subdélégation de signature à M. Sylvestre DELCAMBRE, 
Directeur Départemental adjoint des Territoires de la Marne, en matière d'administration générale et de marchés publics ; 
VU le dossier de demande d'autorisation préalable enregistré sous le N° AP-051-507-16-0001,  concernant l'installation d'enseignes sur un immeuble sis 
1 place d'Austerlitz à SAINTE-MENEHOULD (51800), déposé le 11 février 2016 à la Direction Départementale des Territoires de la Marne par la société 
SAS SUP INTERIM 55, dont le siège social est situé 1 rue Foch à COMMERCY (55200) ; 
VU les précisions techniques présentées par le déclarant le 22 février 2016 ; 
VU l'avis favorable assorti d'une prescription motivée de l'architecte des bâtiments de France en date du 1er mars 2016 ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’installation d’enseignes est envisagé en covisibilité et dans le périmètre de protection de l'aire de valorisation de 
l’architecture et du patrimoine de la Commune de Sainte-Menehould, et des façades et toitures des immeubles bordant la place d'Austerlitz, inscrits sur 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques ; 
CONSIDERANT que la mention d'enseigne lumineuse portée aux articles 4.1 et 4.2 de la demande d'autorisation initiale du 11 février 2016 est 
erronée au regard des précisions techniques apportées le 22 février 2016 ; 
CONSIDERANT que l'épaisseur du dispositif et la saillie sur la façade sont fixées à 3 mm, valeur inférieure au seuil maximal prescrit par l'article R.581-
60 du code de l'environnement  ; 
CONSIDERANT que les dispositifs apposés à l’intérieur des vitrines (vitrophanie intérieure) ne relèvent pas du champ d’application du code de 
l’environnement ; 
CONSIDERANT que les erreurs relevées modifient la surface cumulée des enseignes installées et des enseignes existantes pour l'établissement 
figurant à l'article 4.5 ; 
CONSIDERANT que la surface cumulée réelle des enseignes est de 1,14 m² ; 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 – La société SAS SUP INTERIM 55, représentée par Monsieur Yannick VALSESIA, est autorisée à installer 2 dispositifs d'enseignes non 
lumineuses sur un immeuble sis 1 place d'Austerlitz à SAINTE-MENEHOULD (51800), tels que figurant dans le dossier de demande d’autorisation 
complété susvisé ; 
 
Ces dispositifs doivent notamment respecter les caractéristiques suivantes : 
- une enseigne parallèle à la façade de section 2,35 m x 0,26 m, soit 0,61 m² ; 
- une enseigne parallèle à la façade de section 2,03 m x 0,26 m, soit 0,53 m². 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de demander, si nécessaire, toute autre autorisation ou de procéder à toute autre 
formalité prévue par d’autres réglementations. 
 
ARTICLE 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Monsieur le Maire de 
SAINTE-MENEHOULD. 

 
FAIT à Châlons-en-Champagne, le 8 avril 2016 
Pour le préfet de la Marne et par délégation, 
le Directeur Départemental adjoint des Territoires de la Marne 
Sylvestre DELCAMBRE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
N° AP-051-559-16-0001 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
autorisant la pose d'enseignes pour la communauté de communes Suippe et Vesle sur un immeuble sis 

9 rue Saint Cloud à SUIPPES (51600) 
 

Le préfet du département de la Marne 
 
VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à R 581-65 ; 
VU le décret N°2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux pré-enseignes modifié par le décret N°2012-948 du 
1er août 2012 ; 
VU l’arrêté préfectoral N°2016-028 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à M. Patrick CAZIN-BOURGUIGNON, Directeur Départemental 
des Territoires de la Marne, en matière d'administration générale et de marchés publics ; 
VU l’arrêté du Directeur Départemental des Territoires de la Marne du 29 mars 2016 portant subdélégation de signature à M. Sylvestre DELCAMBRE, 
Directeur Départemental adjoint des Territoires de la Marne, en matière d'administration générale et de marchés publics ; 
VU le dossier de demande d'autorisation préalable enregistré sous le N° AP-051-559-16-0001, concernant l'installation d'enseignes sur un immeuble sis 
9 rue Saint Cloud à SUIPPES (51600), déposé le 29 février 2016 à la Direction Départementale des Territoires de la Marne par la communauté de 
communes Suippe et Vesle, dont le siège social est situé place de l'Hôtel de Ville à SUIPPES (51600) ; 
VU l'avis favorable assorti d'une prescription motivée de l'architecte des bâtiments de France en date du 31 mars 2016 ; 
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CONSIDERANT que le projet d’installation d’enseignes est envisagé en covisibilité et dans le périmètre de protection de l’Église Saint Martin, classée 
monument historique ; 
CONSIDERANT que le projet d’installation d’une enseigne drapeau située sur la façade, de dimension 0,90 m x 0,90 m est, de par la volumétrie et la 
saillie qu’elle constituerait, de nature à rompre l’harmonie générale des lieux et porterait atteinte à l’environnement constitué par les abords d'un édifice 
proche et protégé au titre des monuments historiques ; 
CONSIDERANT que l’utilisation d'une enseigne drapeau d'une dimension maximale de 0,70 m x 0,70 m serait de nature à assurer un meilleur respect 
de l’architecture environnante et de l’aspect du bâtiment sur lequel elle serait apposée ; 
CONSIDERANT que ladite prescription dimensionnelle modifie les indications portées aux articles 4-1 et 4-5 de la demande d'autorisation initiale du 29 
février 2016 ; 
CONSIDERANT que la surface cumulée réelle des enseignes est de 0,35 m² ; 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 – La communauté de communes Suippe et Vesle, représentée par Monsieur François MAINSANT, est autorisée à installer un dispositif 
d'enseigne non lumineuse sur un immeuble sis 9 rue Saint Cloud à SUIPPES (51600), tels que figurant dans le dossier de demande d’autorisation 
susvisé, à l'exception des dimensions de l'enseigne perpendiculaire à la façade qui doit présenter des caractéristiques suivantes : section de 0,50 m x 
0,70 m, soit 0,35 m². 
 
ARTICLE 2 – Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de demander, si nécessaire, toute autre autorisation ou de procéder à toute autre 
formalité prévue par d’autres réglementations. 
 
ARTICLE 3 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à Monsieur le Maire de 
SUIPPES. 

 
FAIT à Châlons-en-Champagne, le 8 avril 2016 
Pour le préfet de la Marne et par délégation, 
le Directeur Départemental adjoint des Territoires de la Marne 
Sylvestre DELCAMBRE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
N°23-2016-LE 

Arrêté préfectoral portant agrément de la société Jean GUENEAU et CIE 
pour la réalisation des vidanges, le transport, et 

l'élimination des matières extraites des installations 
d'assainissement non collectif 

 
Le Préfet du département de la Marne 

 
VU le code de l'environnement ; notamment ses articles R.211-25 à R.211-47, R214-1 et R 541-50 et suivants ; 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2224-8 ; 
VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ; 
VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles pris en 
application des articles R.211-25 à R.211-47 du code de l'environnement ; 
VU l'arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d'agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le 
transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif ; 
VU l’arrêté préfectoral N°2012-A-124-IC d’autorisation des installations de traitement des matières de vidange et de curage du 29 novembre 2012 
VU le dossier de demande d'agrément, reçu le 9 mars 2016, jugé complet le 21 mars 2016 et régulier le 13 avril 2016, présenté par la société Jean 
GUENEAU et CIE; 
VU l’avis favorable de la mission de recyclage des boues et des déchets du 8 février 2016 
VU l'avis favorable de la Direction départementale des territoires de la Marne ; 
 
CONSIDERANT que l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur ; 
CONSIDERANT que la demande d'agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour laquelle l'agrément est demandé et justifie, pour 
cette même quantité, d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières d'élimination des matières de vidange ; 
CONSIDERANT que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme aux prescriptions de l'annexe II de l'arrêté 
du 7 septembre 2009 susvisé ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental des territoires de la Marne, 
 

A R R E T E - 
 
Article 1 - Bénéficiaire de l'agrément 
 
La Société Jean GUENEAU et CIE représentée par Patrick GUENEAU, immatriculée au RCS sous le N° 735 720 336 
 
domicilié à l'adresse suivante : 
 
29 rue Anatole Baudiet 
51 470 SAINT MEMMIE 
 
est agréé pour la vidange, le transport jusqu'au lieu d'élimination, et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif 
sous le numéro : 51-2016-002 
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Une copie certifiée conforme du récépissé de déclaration relatif à l'activité de transport par route, de déchets non dangereux doit être conservée à bord 
de chaque véhicule affecté au transport de déchet, afin de pouvoir être présentée en cas de contrôle. 
 
La quantité maximale annuelle de matières de vidange pour laquelle l’agrément est accordé est de 2500 m3. 
 

Filières d'élimination des matières de vidange Volume autorisé (m3/an) 

Unité de traitement autorisée par arrêté préfectoral N°2012-1246IC 2500 
 

Article 2 - Objet de l'agrément 
 
Les matières de vidange sont constituées des boues produites par les installations d’assainissement non collectif. La vidange est l'opération consistant à 
extraire les matières de vidange de l'installation d’assainissement non collectif. Le transport est l'opération consistant à acheminer les matières de 
vidange de leur lieu de production vers le lieu de leur élimination. L'élimination est l'opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de 
vidange dans le but de limiter leur impact environnemental ou sanitaire. 
 
Les entreprises réalisant les vidanges des installations d’assainissement non collectif, prenant en charge le transport jusqu’au lieu d’élimination des 
matières extraites, sont soumises à agrément préfectoral. 
 
 
Article 3 - Règles de collecte, de stockage et d'épandage 
 
La société Jean GUENEAU et CIE est autorisée à regrouper les matières de vidange collectées dans une ou plusieurs unités de stockage. 
Le mélange de matière de vidanges avec celles prises en charge par un autre vidangeur est interdit.  
 
 
Article 5 - Traçabilité et documents à établir 
 
L'entreprise agréée doit être en mesure de justifier, à tout instant, du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge. 
 
Un bordereau de suivi des matières de vidange, comportant à minima les informations prévues à l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009, est 
établi, pour chaque vidange, par l'entreprise agréée et en trois volets. 
 
Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l'installation vidangée, l'entreprise agréée et le responsable de la filière 
d'élimination. Le volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et l'entreprise agréée. Ceux conservés par 
l'entreprise agréée et le responsable de la filière d'élimination sont signés par les trois parties. 
 
L'entreprise agréée tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce document est tenu en 
permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation de ce registre par l'entreprise agréée est de dix années. 
Un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure est adressé par l'entreprise agréée à la Direction Départementale des Territoires, Service 
Environnement, Eau, Préservation des Ressources, Cellule Politique de l’Eau, avant le 1er avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité. 
Ce bilan comporte à minima : 
 

• les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de matières correspondantes ; 
• les quantités de matières dirigées vers les différentes filières d'élimination ; 
• un état des moyens de vidange dont dispose l’entreprise agréée et les évolutions envisagées. 

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination indiquant notamment la quantité de 
matières de vidange livrée par l'entreprise agréée. 
Lorsque l'épandage agricole est une filière d'élimination des matières de vidange, l'entreprise agréée doit également adresser à la Direction 
Départementale des Territoires, Service Environnement, Eau, Préservation des Ressources, Cellule Politique de l’Eau, et à la Chambre d'Agriculture de la 
Marne (Mission d'Expertise des Filières Boues), la synthèse annuelle du registre d'épandage (cf. annexe VI de l'arrêté du 8 janvier 1998). Cette 
synthèse peut être annexée dans le bilan de l'activité de vidange. 
 
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de l'entreprise agréée pendant dix années. 
 
Article 5 - Communication à des fins commerciales ou publicitaires 
 
Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention suivante : 
''Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement 
non collectif – se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet des services de l’État. 
 
Article 6 - Durée de l'agrément 
 
La durée de validité de l'agrément est fixé à 10 ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
 
 
Article 7 - Modification de l'activité 
La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification affectant un des éléments de la demande 
définis aux points 4° et 5° de l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009, en particulier lorsque cette modification concerne sa filière d'élimination des 
matières de vidange. Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément. La personne agréée 
poursuit son activité jusqu'à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée. 
 
Lorsque le bénéfice de l’arrêté est transmis à une autre personne que celle qui a été mentionnée au dossier de demande d'agrément, le nouveau 
bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'activité. 
 
ARTICLE 8 - CARACTERES DE L'AGREMENT 
 
L'agrément est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police. 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 4sexies du 16 avril 2016 – Page 42 - 

 
Conformément à l'article 6 de l'arrêté du 7 septembre 2009, l'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet, après mise en demeure restée 
sans effet et sur avis du conseil départemental de l'environnement des risques sanitaires et technologiques, dans les cas suivants :  
 

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ; 
• en cas de manquement de l'entreprise aux obligations de cet arrêté, en particulier, en cas d'élimination des matières de vidange hors des 

filières prévues par l'agrément ; 
• en cas de non respect des éléments déclarés à l'article 1 du présent arrêté. 

Le préfet peut suspendre l'agrément ou restreindre son champ de validité pour une durée n'excédant pas deux mois lorsque : 
 

• la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité maximale pour laquelle la personne a été 
agréée ; 

• en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier en cas d'élimination de matières de vidange hors des 
filières prévues par l'agrément ; 

• en cas de non-respect des éléments déclarés à l'article 1 du présent arrêté. 
 
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l'article 1 du présent arrêté et est tenu 
de prendre toute disposition nécessaire pour que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et soient éliminées 
conformément à la réglementation. 
 
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la décision de 
retrait. 
 
ARTICLE 9 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L'AGREMENT 
 
L'agrément peut faire l'objet d'une demande de renouvellement pour une même durée sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de 
renouvellement de l'agrément est transmise au préfet au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial. Cette demande est 
accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités 
d'agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations 
d'assainissement non collectif. 
 
ARTICLE 10 - DROIT DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
ARTICLE 11 - AUTRES REGLEMENTATIONS 
 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres 
réglementations. 
 
Article 12 - Publication et information des tiers 

 
Le préfet tient à jour une liste des personnes agréées publiée sur le site internet de la préfecture et qui comporte au moins les informations suivantes : 
désignation de la personne agréée (nom, adresse), numéro départemental d'agrément et date de fin de validité de l'agrément. 
 
ARTICLE 13 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
Conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent : 
 

• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée ; 
 

• par les tiers, dans un délai d'un an à compter de la publication au recueil des actes administratifs. Si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six 
mois après cette mise en service. 

 
Article 14 - Exécution 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
le Sous-Préfet de l’arrondissement de Chalons en Champagne, 
le maire de la commune de Saint-Memmie, 
le Chef du service départemental de l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques, 
le Directeur départemental des territoires de la Marne, 
le Commandant du groupement de gendarmerie de la Marne, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne, et dont une copie est adressée pour information au Président de la Chambre d'agriculture de la Marne et au Directeur général de l'Agence 
régionale de santé de la Marne. 
 
CHALONS EN CHAMPAGNE, le 20 avril 2016 
Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général 
de la préfecture de la Marne 
Denis GAUDIN 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Service Environnement 
Eau, Préservation des Ressources 
Cellule Procédures Environnementales 
 

Commune de SAINT LÉONARD 
 

ENREGISTREMENT 
 

exploitation d’installations de préparation et de conditionnement de vins 
par la société MHCS (établissement Veuve Clicquot) 

  
Il est donné avis au public que : 
par arrêté préfectoral n° 2016-E-70-IC en date du 21 avril 2016, la société MHCS (établissement Veuve Clicquot) est autorisée à exploiter des 
installations de préparation et de conditionnement de vins sur le territoire de la commune de SAINT LÉONARD, sous le régime de l’enregistrement. 
  
Toute personne intéressée pourra prendre connaissance de ce document soit en mairie de SAINT LÉONARD, soit à la Direction départementale des 
territoires de la Marne (SEEPR – Cellule Procédures Environnementales – 40 boulevard Anatole France – BP 60554 – 51000 Châlons-en-Champagne 
cedex). 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Saint Lumier la Populeuse 
 

Le Préfet du département de la Marne 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.160-1 à L. 163-10 et R. 161-1 à R. 163-9 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint Lumier la Populeuse en date du 28 février 2013 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte 
communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 20 avril 2015 au 20 mai 2015 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 21 mai 2015 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint Lumier la Populeuse en date du 26 octobre 2015 approuvant la carte communale, complétée par la 
délibération du conseil municipal en date du 15 mars 2016 relative aux éléments remarquables à préserver ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Saint Lumier la Populeuse. 
Ce document comprend : 
 
- un rapport de présentation 
- une notice relative aux éléments remarquables à préserver 
- un plan de zonage au 1/1500ème  
- un plan de zonage au 1/5000ème 
- un plan et une liste des servitudes d’utilité publique 
 
Article 2 
La délibération du conseil municipal approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés en mairie de Saint Lumier la Populeuse pendant 
un mois. La mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Cette mesure de publicité 
mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
 
Article 4 
La carte communale approuvée produira ses effets juridiques dès l’accomplissement des formalités de publicité indiquées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 
 
Article 5 
Le dossier pourra être consulté à la mairie de Saint Lumier la Populeuse et à la sous-préfecture de Vitry le François. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le maire de Saint Lumier la Populeuse et le Directeur 
Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 21 avril 2016 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Denis Gaudin 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Service Urbanisme 
Cellule Planification et Légalité 
Pôle Appui 

Commission Départementale d'Aménagement Commercial de la Marne 
(CDAC) 

Ordre du jour du jeudi 26 mai 2016 
 
9 h 30 - Examen du dossier n° 16-003 : 
Projet d’extension d’un ensemble commercial, par extension de 301 m² de surface de vente d’un supermarché à l’enseigne MARKET et par la création 
d’un Drive de 2 pistes et de 66 m², 16 avenue du Général de Gaulle à Vertus (51130). 
 
La demande d’autorisation d’exploitation commerciale est présentée par la SAS Carrefour Property France, 
dont le siège social est situé ZI Route de Paris à Mondeville (14120). 
 
10 h 15 - Examen du dossier n° 16-004 : 
Projet de réhabilitation d’un ensemble commercial d’une surface de vente globale de 5 106,53 m², 17 avenue nationale à Reims (51100). 
 
La demande d’autorisation d’exploitation commerciale est présentée par la SARL 17 AVN, dont le siège social est situé 3 place du Forum à Reims. 
 
11 h 00 - Examen du dossier n° 16-005 : 
Projet de création d’un ensemble commercial d’une surface de vente globale de 3 474 m², boulevard d’Alsace Lorraine à Cormontreuil (51350). 
 
La demande d’autorisation d’exploitation commerciale est présentée par la SCI DU M.A.C. ET DU MONT SAINT PIERRE, dont le siège social est situé rue 
Nicolas Appert à Tinqueux (51430). 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIRECCTE – Unité territoriale de la Marne 
 
 

Services à la personnes 
 
Dans le cadre du développement des services à la personnes, un récépissé de déclaration a été délivrés le 14 avril 2016 à : 
 

- ALICIA SERVICES – Mme Alicia Degrémont à Reims 
 
Le document peut être consulté à la DIRECCTE – Direction  régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
– Unité territoriale de la Marne – Service Actions territorialisées pour l’emploi – 60 avenue Daniel Simonnot – 51000 Châlons-en-Champagne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

DREAL 
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DIVERS 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction départementale des finances publiques de la Marne      
 
 

Délégations de signature 
 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de REIMS NORD 
 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à Mme GIOT Anita, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des 
entreprises de REIMS NORD, à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ; 
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale, sans limite de montant 
pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 
€ ; 
b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
c) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
 
1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après : 
 

AUER Séverine 
Contrôleur 

BAUDIN Michèle 
Contrôleur 

BERTIN Marilyne 
Contrôleur Principal 

BOLLOT Jean Loup 
Contrôleur Principal 

DROMARD Nicolas 
Contrôleur 

Anne GIROUD 
Contrôleur 

HATTÉ Sylvie 
Contrôleur Principal 

LE MOAL Thierry 
Contrôleur Principal 

MICHÉ-NOEL Brigitte 
Contrôleur Principal 

 
2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 

AICHAOUI Céline 
Agent administratif 

BEZOTEAUX Juliette 
Agent administratif Principal 

BOUCHEZ Stéphanie 
Agent administratif Principal 

CANAVAGGIO Thi Kim 
Agent administratif Principal 

COFFINET Marion 
Agent administratif 

GONCALVES Céline 
Agent administratif 

RIGHI Émilie 
Agent administratif 

  

 
Article 3 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des agents grade Limite 
des décisions 
gracieuses 

Durée maximale 
des délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un délai 
de paiement peut être 
accordé 

BAUDIN Michèle Contrôleur 10 000€ 3 mois 5000€ 
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Nom et prénom des agents grade Limite 
des décisions 
gracieuses 

Durée maximale 
des délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un délai 
de paiement peut être 
accordé 

BERTIN Maryline Contrôleur Principal 10 000€ 3 mois 5000€ 

RIGHI Émilie Agent administratif 2000€   

 
Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
A Reims, le 01/04/2016 
Le comptable, responsable de service des impôts des entreprises de Reims Nord 
Alain HUVET 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 
SIE REIMS OUEST 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX, DE GRACIEUX FISCAL, ET DE RECOUVREMENT . 
 

La comptable, responsable du service des impôts des entreprises de REIMS OUEST 
 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à M. AÏT AMMAR Kamel, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint à la responsable du service des impôts des 
entreprises de REIMS OUEST , à l’effet de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale, sans limite de montant 
pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme 
supérieure à 15 000 €, 

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester 
en justice ; 

c) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
 
1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après : 
 
AUBRY Francine 
Contrôleur Principal 
 

BOULANGER-BRIN Christine 
Contrôleur Principal 

BROYART Evelyse 
Contrôleur Principal 

CARRE Jean-François 
Contrôleur Principal 

SORIA Clémence 
Contrôleur Principal 
 

LANGRENNE Marie-France 
Contrôleur  

MARTIN Catherine 
Contrôleur  

MICHEL Thierry 
Contrôleur  

BLANCHARD Brigitte 
contrôleur 
 

NOEL Odile 
Contrôleur Principal 
 

 
 

 

 
2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 
ARMAND Laurence 
Agent administratif Principal 

PIERRET Pascale 
Agent administratif Principal 

DUCHEMIN Sylvie 
Agent administratif Principal 

 
Article 3 
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
Nom et prénom 
des agents 

grade Limite 
des décisions gracieuses 

Durée maximale des 
délais de paiement 

Somme maximale pour laquelle 
un délai de paiement peut être 
accordé 

AUBRY Francine Contrôleur Principal 10000€ 3 mois 5000€ 
BROYARD Evelyse Contrôleur Principal 10000€ 3 mois 5000€ 
SORIA Clémence Contrôleur Principal 10000€ 3 mois 5000€ 
 
Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
A Reims, le 01/04/2016 
La comptable des finances publiques, responsable du service des impôts des entreprises de Reims Ouest 
Sandrine DEFONTAINE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


